
 

 

     REPUBLIQUE FRANÇAISE 
              Département de l’Hérault 

 
 

        
 

 
 
      GIGEAN                                  PROCES VERBAL - CONSEIL MUNICIPAL DU 13.02.2023 
 
 
Séance du 13.02.2023 
Mairie – 1 rue de l’hôtel de ville – 34770 GIGEAN 
Date de convocation : 07.02.2023 

 
Nombre de membres en exercice : 29 
Nombre de membres présents : 19 
Nombre de suffrages exprimés : 28 

 
PRÉSENTS (19) : Marcel STOECKLIN, Marc GONZALEZ, Muriel BRICCO, Alain BERTES, Helene AUGE, Daniel BARRE, 
Leïla BERTES, Danielle NOVIS, Jacques BERGE, Monique CENATIEMPO, Viviane FRENCIA, Antoine CANOVAS, 
Christophe VINAS, Nathalie BOUSQUET, Florence KLOTZ, Benoît GUILLAUD, Jean-Marie LENOTRE, Ghislain 
BONNICHON, Pascal LARBI. 
 
ABSENTS (10) :  Charlotte AUMONT, Stéphan RICO, Barbara DEMAREST, Muriel MALAVAL, Nelly FESQUET, Fabien 
MASSON, Enzo CATAPANO, Sylvie PRADELLE, Pascale SARDA, Sandrine SOLER. 
 
POUVOIRS (9) : Stéphan RICO à Daniel BARRE, Barbara DEMAREST à Viviane FRENCIA, Muriel MALAVAL à Alain 
BERTES, Nelly FESQUET à Muriel BRICCO, Fabien MASSON à Marc GONZALEZ, Enzo CATAPANO à Marcel 
STOECKLIN, Sylvie PRADELLE à Pascal LARBI, Pascale SARDA à Jean-Marie LENOTRE, Sandrine SOLER à Ghislain 
BONNICHON. 
 
SECRÉTAIRE : Florence KLOTZ. 

Le quorum étant atteint, la séance est ouverte à 18h07. M. Canovas arrive à 18h13. M. Guillaud arrive 
à 18h27. 
 

 PROCES VERBAL DE LA SEANCE DU 13 DECEMBRE 2022 : approuvé à l’unanimité. 
 

DELIBERATION 2023-01 : DELIBERATION MODIFICATIVE – FIXATION DES INDEMNITES 
ALLOUEES AUX MAIRE, ADJOINTS ET CONSEILLERS DELEGUES 
 
Vu la délibération n°2020-25 fixant les indemnités allouées aux Maire, adjoints et conseillers délégués, 
 
Vu l’arrêté n°2022-03-ADM,  
 
   Suite à la démission de M. KARAKYA Emre, Monsieur le Maire informe le Conseil de l’attribution de 
la nouvelle délégation attribuée à M. VINAS Christophe, désormais en charge des relations avec la 
jeunesse et les clubs sportifs, et l’attribution de l’indemnité de fonction y correspondant aux mêmes 
conditions que les autres conseillers municipaux qui en sont bénéficiaires, à compter du 1er janvier 2023. 
 

Monsieur le Maire rappelle au Conseil que les conditions d’attribution des indemnités mensuelles de 
fonction des conseillers municipaux auxquels il délègue une partie de ses fonctions sont fixées par les 
articles L.2123-20 et suivants du code général des collectivités territoriales (CGCT). Ces indemnités 
sont fixées par référence au montant du traitement correspondant à l’indice brut terminal de l’échelle 
indiciaire de la fonction publique. 

Monsieur le Maire d’approuver la modification ci-jointe du tableau récapitulatif des indemnités de 
fonction allouées aux membres du Conseil, conformément aux dispositions du CGCT : 



 
 
 
 
 
 
 

 

Nom et Prénom Fonction Taux de l'indemnité de 
fonction (indice 1027) 

Date d’effet 

STOECKLIN Marcel MAIRE 31 % 25/05/20 
GONZALEZ Marc 1er ADJOINT 21 % 25/05/20 
BRICCO Muriel 2ème ADJOINT 20% 25/05/20 
BERTES Alain 3éme ADJOINT 21 % 25/05/20 
AUGE Hélène 4éme ADJOINT 18% 25/05/20 
RICO Stephan 5eme ADJOINT 21 % 25/05/20 
DEMAREST Barbara 6ème ADJOINT 21 % 25/05/20 
BERTES Leïla 7ème ADJOINT 21 % 25/05/20 
BARRE Daniel 8ème ADJOINT 21 % 25/05/20 
CENATIEMPO Monique Conseiller 6% 25/05/20 
FRENCIA Viviane Conseiller 6% 25/05/20 
CANOVAS Antoine Conseiller 6% 25/05/20 
GUILLAUD Benoit Conseiller 6% 25/05/20 
VINAS Christophe Conseiller 6% 25/05/20 

 

Adopté à l’unanimité. 

DELIBERATION 2023-02 : AFFECTATION ANTICIPEE DES RESULTATS 2022 / BUDGET 
PRINCIPAL ET RESTES A REALISER 2022 

 
L’instruction budgétaire et comptable M.14 applicable aux communes et aux établissements 
publics communaux et intercommunaux prévoit, après l’approbation du compte administratif par le 
Conseil Municipal, un dispositif spécifique d’affectation budgétaire en section d’investissement de la 
totalité ou d’une partie du résultat de fonctionnement de l’exercice précédent. 
 
L’affectation s’avère possible dès lors que le résultat de fonctionnement de clôture est 
excédentaire. 
 
A la clôture de l’exercice 2022 les résultats s’établissent ainsi : 
 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 2022 

Dépenses (a) 6 336 917.77 
Recettes (b) 6 893 977.74 
Résultat de fonctionnement (c=b-a) 557 059.97 
Résultat de fonctionnement reporté N-1 R002 (d) 400 000,00 

Résultat de clôture (e=c+d) 957 059.97 
SECTION D’INVESTISSEMENT   

Recettes 
Recettes N (a) 5 296 218,55 

Part excédent N-1affecté R001 (b) 1 450 811,96 

Recettes totales (c= a+b) 6 747 030,51 

Dépenses 
Dépenses N (d) 5 668 208.35 

Déficit N-1 investissement D001 (e)    

Dépenses totales (f= d + e) 5 668 208.35 
Solde exécution (g=c-f) 1 078 822.16 

Recettes 1 328 564,10 



 
 
 
 
 
 
 

 

Restes à 
réaliser 

Dépenses 2 472 089,36 

Solde (h) -1 143 525,26 € 
Besoin de financement de l'investissement (i=g + h) - 64 703.10 

En rapprochant les sections, on constate donc :   
Résultats 2022 

Excédent de fonctionnement 957 059.97 
Besoin de financement de l'investissement -64 703.10 
Solde global de clôture 892 356.87 
  

  
Affectation sur 2023 

Au compte 1068 64 703.10 
Dotation complémentaire au compte 1068 442 356.87 
Report à nouveau de fonctionnement au compte 002 450 000,00  
Solde d'exécution de la section d'investissement reportée 001 1 078 822.16 
 
Vu l’avis favorable de la commission des Finances du 7 Février 2023. 
Monsieur le Maire propose l’affectation du report à nouveau (excédent) au compte 002 de la façon 
suivante : 
 

- Recettes de fonctionnement R002 : 450 000,00 euros, 
- Recettes d’investissement, dotation complémentaire au compte 1068 : 442 356.87 euros 

 
Adopté à l’unanimité. 

DELIBERATION 2023-03 : VOTE DES TAUX D’IMPOSITION 2023 

 
Dans le cadre de la réforme de la fiscalité locale et de la suppression de la taxe 
d’habitation pour les résidences principales, les communes bénéficient depuis l’année 2021 du transfert 
du taux départemental de la taxe foncière sur les propriétés bâties. 
 
Concernant le département de l’Hérault, ce taux pour l’année 2020 s’élevait à 21,45 %. 
Le nouveau taux de référence de taxe foncière sur les propriétés bâties pour la Ville de Gigean est donc 
égal à 48,99 %, correspondant à l’addition du taux 2020 de la commune, soit 27,54 % et du taux 2020 
du département, soit 21,45 %. 
 
Ce transfert du taux départemental de la taxe foncière sur les propriétés bâties, 
accompagné de l’application d’un coefficient correcteur, assure la neutralité de la réforme de la taxe 
d’habitation pour les finances des communes.  
Ce transfert du taux de la taxe foncière sur les propriétés bâties est également sans impact pour le 
contribuable. 
 
Le taux de taxe foncière sur les propriétés non bâties n’était pas impacté par la réforme 
de la fiscalité directe locale. 
 
Au vu des montants arrêtés dans le cadre du projet de Budget Primitif pour 2023, le 
produit fiscal attendu, nécessaire à son équilibre, s’établit à 3 764 400€. 
 
Il est donc proposé de reconduire en 2023 les niveaux votés par la commune en 2022, 



 
 
 
 
 
 
 

 

à savoir 112,10 % pour le taux de la taxe foncière sur les propriétés non bâties et 48,99% pour le taux 
de la taxe foncière sur les propriétés bâties. 
 Cette année encore, les taux communaux ne subissent aucune augmentation à l’initiative de la 
collectivité. 
 
Le montant du produit fiscal sera ajusté lorsque les services fiscaux nous notifieront le 
montant définitif des bases fiscales pour l’année 2023. 
 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances, du 7 février 2023. 
 
Monsieur le Maire propose au Conseil, de bien vouloir reconduire : 
 
- le taux de la taxe foncière sur les propriétés non bâties à 112,10 %, 
 
- le taux de taxe foncière sur les propriétés bâties à 48,99 %, niveau correspondant à 
l’addition du taux communal et du taux départemental 2020 de cette taxe, 
- de procéder à l’ajustement du produit fiscal prévisionnel à l’occasion de la plus proche 
Décision Modificative, en cas de nécessité. 
 
Adopté à l’unanimité. 

 
 
DELIBERATION 2023-04 : ACTUALISATION N°5 DE L’AUTORISATION DE PROGRAMME N°948 
CREATION D’UN THEATRE DE VERDURE  

 
En application de l’article L.2311-3 du CGCT, la section d’investissement peut comprendre des 

autorisations de programme et des crédits de paiement (AP/CP). Les autorisations de programme 
constituent la limite supérieure des dépenses qui peuvent être engagées pour le financement des 
investissements concernés sur plusieurs années. Elles demeurent valables, sans limitation de durée, 
jusqu’à ce qu’il soit procédé à leur annulation. 

 
Elles peuvent être révisées. Les crédits de paiements constituent la limite supérieure des dépenses 

pouvant être mandatées pendant l’année pour la couverture des engagements contractés dans le cadre 
des Autorisations de Programme correspondantes. 
 
L’actualisation n°5 de l’opération n°948 créée par délibération n°2021-47 du 29 juin 2021 et actualisée 
par les délibérations n°2021- 84, 2022-12,2022-39 et 2022-80 est un accroissement de la durée de 
l’autorisation de programme d’une année supplémentaire et des crédits y afférents. 
 
L’actualisation n°5 prend la forme ci-dessous : 
 

THEATRE DE 
VERDURE 
Opération n°948 

A.P C.P 2022 C.P.2023 
(RAR 2022) 

C.P 2024 
prévisionnels 

180 000,00 €  
70 000,00 -   

110 000,00 € 
 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances, du 7 février2023. 
Il est proposé au Conseil Municipal : 
 
- d’approuver l’actualisation n°5 de l’autorisation de programme n°948 et des crédits de paiement y 
afférents ; 
- de préciser que le report des crédits de paiement se font automatiquement sur les crédits de 
paiement de l’exercice n+1 ; 



 
 
 
 
 
 
 

 

- d’autoriser Monsieur le Maire à signer tout document, toute pièce administrative ou comptable s’y 
rapportant. 
Adopté à l’unanimité. 

 
DELIBERATION 2023-05 : ACTUALISATION N°1 DE L’AUTORISATION DE PROGRAMME N° 952 
VIDEOSURVEILLANCE 

 
En application de l’article L.2311-3 du CGCT, la section d’investissement peut comprendre des 

autorisations de programme et des crédits de paiement (AP/CP). Les autorisations de programme 
constituent la limite supérieure des dépenses qui peuvent être engagées pour le financement des 
investissements concernés sur plusieurs années. Elles demeurent valables, sans limitation de durée, 
jusqu’à ce qu’il soit procédé à leur annulation. 

 
 Elles peuvent être révisées. Les crédits de paiements constituent la limite supérieure des dépenses 

pouvant être mandatées pendant l’année pour la couverture des engagements contractés dans le cadre 
des Autorisations de Programme correspondantes. 
 
L’actualisation n°1 de l’opération n°952 est un report d’un exercice de cette opération et de l’annulation 
des crédits ouverts en 2022 (125 000,00 €) non reporté en restes à réaliser 2022 sur le Budget 2023. 
 
Cette autorisation prend ainsi la nouvelle forme ci-dessous : 
 

VIDEO 
SURVEILLANCE 
Opération n°952 

A.P C.P.2024 C.P.2025 
prévisionnels 

270 000,00 € 135 000,00 € 135 000,00 € 
 
 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances, du 7 février2023. 
Il est proposé au Conseil Municipal : 
 
- d’approuver l’actualisation n°1 de l’autorisation de programme n°952 et des crédits de paiement y 
afférents ; 
- de préciser que le report des crédits de paiement se font automatiquement sur les crédits de 
paiement de l’exercice n+1 ; 
- d’autoriser Monsieur le Maire à signer tout document, toute pièce administrative ou comptable s’y 
rapportant. 
 
Adopté à l’unanimité. 

DELIBERATION 2023 - 06 : BUDGET PRIMITIF 2023 

 
Monsieur le Maire présente au Conseil le projet de Budget 2022 de la Commune, élaboré 
conformément à la loi du 16 juillet 2015 relative à la Nouvelle Organisation du Territoire de la 
République (NOTRe).Le Rapport d’Orientation Budgétaire (ROB) 2023 a été approuvé lors du Conseil 
Municipal du 13 décembre 2022 délibération n°2022-87.Le budget 2023 repose ainsi sur les donnes 
financières suivantes : 

- Reprise anticipée du résultat de l’exercice 2022 : 450 000€ (R002) ; 

- Intégration des restes à réaliser 2022 (dépenses et recettes) en section d’investissement : 
Recettes : 1 328 564,10€ - Dépenses : 2 472 089,36€ ; 

- Le budget 2023 réservé aux dépenses de charges de personnel est de 3 651 101€ ; 



 
 
 
 
 
 
 

 

- Le montant des crédits d’investissement en dépenses d’équipement pour 2023 s’élève à :  2 998 
961,43 € (hors restes à réaliser 2022) ; 

- Les taux de la fiscalité locale directe sont identiques à 2022 ; 

- Le capital restant dû (CRD) au 1er janvier 2023 est fixé à 8 218 284.43 euros. La capacité de 
désendettement est de 11 ans. 

Le budget s’équilibre en dépenses et recettes à 14 303 957,79 €. Les dépenses et les recettes en 
sections de Fonctionnement et d’investissement s’établissent comme suit : 

Section de Fonctionnement : 

Dépenses : 7 796 375,04 € 
Recettes : 7 796 375,04 € 

Section d’Investissement : 
Dépenses : 6 506 138,49 € 
Recettes : 6 506 138,49 € 

 
Vu l’avis favorable de la commission des Finances du 7 février 2023. 
Monsieur le Maire propose au Conseil d’adopter le budget 2023.  
 
Voix Pour (20) : Marcel STOECKLIN, Marc GONZALEZ, Muriel BRICCO, Alain BERTES, Helene AUGE, Daniel 
BARRE, Leïla BERTES, Danielle NOVIS, Jacques BERGE, Monique CENATIEMPO, Antoine CANOVAS, 
Christophe VINAS, Nathalie BOUSQUET, Florence KLOTZ, Benoît GUILLAUD, Stéphan RICO, Muriel MALAVAL, 
Nelly FESQUET, Fabien MASSON, Enzo CATAPANO. 

Absentions (8) : Barbara DEMAREST, Viviane FRENCIA, Jean-Marie LENOTRE, Ghislain BONNICHON, Pascal 
LARBI, Sylvie PRADELLE, Pascale SARDA, Sandrine SOLER. 

Adopté à la majorité. 

M. BONNICHON demande, au vu des éléments présentés, comment la municipalité s’assure de façon certaine 
d’une baisse du nombre d’années relatives à capacité de désendettement. M. le Maire répond que la hausse de 
7% du calcul de la base de la taxe foncière et la dynamique sur la commune permettent d’anticiper une forte hausse 
des recettes et par conséquent une maîtrise de l’épargne brute sur les années à venir.. M. le DGS complète en 
indiquant que les projections au budget primitif sont prévisionnelles, et que le cas échéant ces simulations devront 
être ajustées en cours d’année, notamment après les notifications de dotations connues au 2ème trimestre. 

 
DELIBERATION 2023 – 07 : SUBVENTIONS – ECOLES & ASSOCIATIONS. 

 
Il est proposé d’attribuer les subventions suivantes pour participer aux dépenses de fonctionnement 

des associations.  
 

Le tableau ci-dessous reprend pour chaque association le montant de l’acompte proposé : 
 

O.C.C.E école Jacques Yves Cousteau (JYC) 3 000, 00 € 
O.C.C.E école Paul Emile Victor (PEV) 8 176, 00 € 

O.C.C.E école Haroun Tazieff (HT) 20 000, 00 € 
Jouons en ludothèque 800,00 € 

 
Les dépenses relatives aux subventions sont imputées au chapitre 65, article 6574 du budget 2023.  
 



 
 
 
 
 
 
 

 

Il est proposé au Conseil d’autoriser Monsieur le Maire à verser les subventions susmentionnées et 
d’approuver le montant total des subventions à verser pour l’exercice 2023.  

 
Adopté à l’unanimité. 
 
M. BONNICHON demande des explications quant à l’attributions des subventions par écoles, selon 

quels critères. Monsieur le Maire répond qu’il s’agit d’une attribution au prorata des classes et des 
projets présentés, comme l’année dernière. 
 
 
DELIBERATION N°2023-08 : VERSEMENT ANNUEL D’UNE SUBVENTION AU CCAS : 

 
Monsieur le maire rappelle que le centre Communal d’Action Sociale (CCAS) est la structure 
communale qui anime une action générale de prévention et de développement social, en liaison étroite 
avec les institutions privées et publiques. 
 
Tous les ans une subvention est versée au CCAS pour l’exercice de ses missions. 
 
Monsieur le Maire propose au Conseil : 
 
- De verser une subvention de 13 000 euros au CCAS 
- De dire que les crédits sont prévus au budget de l’exercice 2023, au chapitre 65 article 65657362. 

 
Adopté à l’unanimité. 

 

DELIBERATION N°2023-08 : DEGREVEMENT POUR ABANDON DE PROJET - PERMIS  

DE CONSTRUIRE N° 034 113 10 V0064. 
 

Monsieur le Maire informe le Conseil que M. WITCZAK Didier, gérant de la SCI PROVIDENCE, sollicite 
la commune pour une demande de dégrèvement des taxes dont il est redevable au titre du permis de 
construire n°034 113 10 V0064 du fait de l’abandon du projet de construction. 
 

MONTANT TLE MONTANT TDCAUE MONTANT TDENS TOTAL 
11 159 € 670 € 4 464 € 16 293 € 

 
Monsieur le Maire demande au Conseil d’approuver la demande de dégrèvement ci-dessus, en 
précisant que le nouveau propriétaire devra s’acquitter des taxes à son tour. 

Adopté à l’unanimité. 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 19h21. 

 

M. le Maire,
Marcel 
STOECKLIN

La secrétaire,
Florence KLOTZ




